
Cour d'Appel de Rouen

Tribunal judiciaire du Havre

Cabinet d

juge d'instruction

N- Parquet
N instruction

Identifiant justice

ORDONNANCE DE MISE EN LIBERTÉ ASSORTIE DU CONTRÔLE

JUDICIAIRE SOUS RESERVE DU VERSEMENT D'UN

CAUTIONNEMENT PREALABLE

Nous. juge d'instruction étant en notre cabinet au Tribunal judiciaire du Havre,

Vu la procédure concernant

né le

de

Demeurant

Ayant pour avocat, Maître GOUDARD Jérôme, avocat au barreau de PARIS

Mis en examen

du chef

— d'avoir à Saint Leonard (76) le 11 juillet 2022 en tout cas sur le territoire national et depuis temps non

couvert par la prescription, donné volontairement la mort à

MEURTRE (Natinf 5169)

faits prévus par ART 221-1 C PENAL et réprimés par ART 221-1, ART 221-8 ART221-9 ART 221-9-1,

ART 221-11 ART 131-26-2 C PENAL

Détenu au Centre Pénitentiaire du Havre

Vu les articles 137 138 147, 148, 148-6 148-7 du code de procédure pénale
,

Vu la demande de mise en liberté formée par Maître GOUDARD Jérôme en date du 3 août 2023

Vu notre ordonnance de soit communiqué en date du 3 août 2023
,

Vu les réquisitions du procureur de la République en date du 8 août 2023,

Attendu que le placement en détention provisoire de n'est plus justifié en raison des nécessités de

l'instruction ou à titre de mesure de sûreté
, qu'en effet sa detention provisoire a été récemment prolongée afin

de garantir sa représentation en justice compte tenu de sa nationalité étrangère et de la peine encourue, ce

d'autant qu'il a reconnu être l'auteur du coup de couteau ayant conduit au décès de Monsieur

que pour autant il présente plusieurs garanties au soutien de sa demande de mise en liberté

confirmée par l'enquête de faisabilité réalisée par le SPIP
, qu'en outre le paiement d'un cautionnement

préalable substantiel à la libération de l'intéressé serait de nature à renforcer ses garanties de représentation en

justice , que dans ces conditions, les obligations d'une mesure de contrôle judiciaire auxquelles la personne peut
être astreinte se révèlent suffisantes au regard des fonctions définies à l'article 137 du code de procédure
pénale;

Attendu qu'il convient des lors d'ordonner la mise en liberté de des que le versement préalable du

cautionnement, selon les modalités précisées au present dispositif. aura été effectué auprès du régisseur du

tribunal judiciaire du HAVRE, et de l'assortir d'une mesure de contrôle judiciaire qui prendra en compte ce

cautionnement préalable
.

Mathilde Berbain 



PAR CES MOTIFS
(t) 365

ORDONNONS, dès le paiement préalable du cautionnement de 20.000 euros (vingt mille euros) au régisseur du

tribunal judiciaire du HAVRE, la mise en liberté de s'il n'est détenu pour autre cause, à charge
pour lui de satisfaire aux dispositions de l'article 148-3 du code de procédure pénale et de prendre l'engagement
de se présenter à tous les actes de la procédure aussitôt qu'il en sera requis et de nous tenir informé de tous ses

déplacements
,

PLAÇONS ZHOU Jihang sous contrôle judiciaire a compter de sa mise en liberté et le soumettons aux

obligations suivantes

1 Ne pas sortir des limites territoriales suivantes territoire national métropolitain

3' Ne pas se rendre en certains lieux commune de SAINT LEONARD (76400)
,

5' Se présenter périodiquement aux services ou autorités suivantes se présenter deux fois par semaine au

commissariat de police de MEAUX, et pour la première fois à compter du lendemain de sa remise en liberté
,

6' Répondre aux convocations et se soumettre aux mesures de contrôle portant sur ses activités

professionnelles ou sur son assiduité à un enseignement ainsi qu'aux mesures socio-éducatives destinées à

favoriser son insertion sociale et à prévenir le renouvellement de l'infraction répondre aux convocations de

toutes autorités judiciaires, en particulier le juge d'instruction et les experts, et justifier d'une activité

professionnelle en faisant parvenir chaque mois au greffe de l'instruction des justificatifs de son activité

professionnelle (bulletins de salaire)
,

T- Remettre au greffe de l'instruction son passeport en échange d'un récépissé valant justification de l'identité,
au plus tard le lendemain de sa remise en liberté en vous munissant d'une photo d'identité

,

9° S'abstenir d'entrer en relation avec certaines personnes

11° Fournir un cautionnement d'un montant de 20.000,00 euros (vingt mille euros) garantissant

a) à concurrence de 8.000,00 euros la représentation à tous les actes de la procedure et pour l'exécution

du jugement ainsi que l'exécution des autres obligations prévues dans la présente ordonnance
,

b) le paiement, dans l'ordre suivant à concurrence de

10.000,00 euros de la réparation des dommages causés par l'infraction et des restitutions

2.000,00 euros des amendes;

DÉSIGNONS pour veiller à l'exécution des obligations prévues par la présente ordonnance, chacun en ce qui le

concerne le commissariat de police de MEAUX, la régie du tribunal judiciaire du HAVRE, le FPR

RAPPELONS à la personne mise en examen que tout manquement volontaire aux obligations ci-dessus

pourrait entraîner à son égard une mesure de placement en détention provisoire.

Fait en notre cabinet, le 8 août

Le juge d'instruction

La présente ordonnance a été adressée le 8 août 2023 au centre pénitentiaire du HAV ux fins de notification

à mis en examen

--Lgreffi

La présente ordonnance a été notifiée le 8 août 2023 par voie électronique (PLEX) à Maître GOUDARD Jérôme,
avocat de

Mathilde Berbain 

Mathilde Berbain 

Mathilde Berbain 



C6.4C
La présente ordonnance a été transmise aux organismes charges de la mesure (le commissariat de police de

MEAUX la régie du tribunal judiciaire du HAVRE, le FPR) le le 8 août 2023

Le gø fier,

esente ordonnance, conforme à ses réquisitions a été portée à la connaissance du procureur de la

République par remise d'une copie certifiée conforme le 8 août 2023

rig

Mathilde Berbain 
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:

:

à

Monsieur le Directeur

Centre Pénitentiaire du HAVRE

SOIT-TRANSMIS aux FINS de NOTIFICATION à DETENU

d'une ORDONNANCE de MISE en LIBERTE

CONFORME AUX REQUISITIONS DU PARQUET

J'ai l'honneur de vous prier de bien vouloir faire notifier l'ordonnance de mise en liberté assortie

d'un contrôle judiciaire sous réserve du versement d'un cautionnement préalable ci-jointe, et de

faire retour du présent imprimé après notification, remise de copie de l'ordonnance, et signature, au

greffe de mon cabinet.

Vous devrez remettre l'intéressé en liberté s'il n'est pas détenu pour autre cause après le

versement du cautionnement par ce dernier.

Fait en notre cabinet,

le 8 août 2023

Le juge d'instructio



RECEPISSE

(art. 183 du CPP)

La personne mise en examen :

détenu au centre pénitentiaire du HAVRE

reconnaît avoir reçu notification et copie de

l'ordonnance de mise en liberté assortie d'un contrôle judiciaire sous réserve du versement d'un

cautionnement préalable, en date du 8 août 2023,

rendue par juge d'instruction au tribunal judiciaire du HAVRE.

date de remise de l'ordonnance :

le:

Signature du mis en examen le chefdes services pénitentiaires


